
Le Burundi pose des conditions à un déploiement d'experts militaires

  @rib News, 18/06/2015  â€“ Source AFP  Le gouvernement  burundais a posÃ© des conditions jeudi au dÃ©ploiement
d'experts militaires de  l'Union africaine (UA), auquel il n'est pas opposÃ©, mais a refusÃ© la demande  implicite de l'UA de
fixer une nouvelle date aux Ã©lections.  Pour tenter de  sortir le Burundi de la crise politique, l'organisation panafricaine a
dÃ©cidÃ©  l'envoi d'observateurs des droits de l'Homme et d'experts militaires, chargÃ©s de  superviser le dÃ©sarmement de
milices et groupes armÃ©s. 
 Â«Â Sur les  questions en rapport avec les experts militaires, les observateurs des droits  humains, nous disons qu'en
principe il n'y a pas de problÃ¨me, il n'y a pas  d'objectionÂ Â», a dÃ©clarÃ© le ministre des Relations extÃ©rieures, AimÃ©-Alain 
Nyamitwe, tout en rÃ©clamant des consultations prÃ©alables avec l'UA.  Â«Â On n'envoie  pas des experts militaires dans un
pays sans qu'il y ait eu des consultations,  on n'envoie pas d'observateurs des droits humains sans consultationsÂ Â», a-t-
il  insistÃ©.  Â«Â Il appartient  Ã  l'organisation qui a Ã©mis ce souhait de le mettre en oeuvre avec cÃ©lÃ©ritÃ©Â Â», a  ajoutÃ© le chef
de la diplomatie burundaise, appelant l'UA Ã  Â«Â prÃ©ciser les pays  d'origine de ces experts ou observateurs, leur nombre,
leur mandat prÃ©cisÂ Â».  Depuis  l'annonce fin avril de la candidature du prÃ©sident Pierre Nkurunziza Ã  un  troisiÃ¨me
mandat, le Burundi est confrontÃ© Ã  un mouvement de contestation  populaire violemment rÃ©primÃ© par la police, aidÃ©e,
selon les opposants au chef  de l'Etat, par les Imbonerakure, membres de la Ligue de jeunesse du parti  prÃ©sidentiel,
qualifiÃ©e de milice par l'ONU.  Dans ce climat,  la CommunautÃ© est-africaine (EAC), dont est membre le Burundi, a
demandÃ© fin mai  Ã  Bujumbura de repousser, d'au moins un mois et demi, les lÃ©gislatives et  communales du 5 juin et la
prÃ©sidentielle du 26.  Le nouveau  calendrier publiÃ© par le gouvernement (lÃ©gislatives/communales le 29 juin, 
prÃ©sidentielle le 15 juillet) a suscitÃ© la colÃ¨re de l'opposition qui a soulignÃ©  qu'il ne respectait pas les dÃ©lais exigÃ©s par
l'UA.  Lundi, l'UA a  appelÃ© implicitement Bujumbura Ã  fixer par consensus de nouvelles dates aux  Ã©lections, un appel
saluÃ© par la sociÃ©tÃ© civile burundaise, en pointe dans la  contestation anti-troisiÃ¨me mandat.  Dans un  communiquÃ©,
cette sociÃ©tÃ© civile a dÃ©noncÃ© la dÃ©marche solitaire du gouvernement  et demandÃ© au prÃ©sident Nkurunziza de renoncer
au forcing Ã©lectoral sans issue  qui risque d'hypothÃ©quer gravement la paix et la stabilitÃ© du Burundi et de  toute la
rÃ©gion.  Le ministre  burundais a cependant exclu tout nouveau report Ã©lectoral, estimant que le  calendrier annoncÃ©
permettait de prendre en considÃ©ration Ã  la fois la demande  de report de l'EAC et le respect des dÃ©lais institutionnels. 
M. Nyamitwe a  rappelÃ© que les conseils communaux devaient Ãªtre remplacÃ©s d'ici au 7 juillet  afin d'Ã©lire le SÃ©nat et que
le nouveau prÃ©sident devait prÃªter serment devant  le nouveau Parlement au plus tard le 26 aoÃ»t, date d'expiration du
mandat du  prÃ©sident Nkurunziza.  Â«Â Le calendrier  a dÃ©jÃ  Ã©tÃ© changÃ© deux fois, il ne faut pas le changer une autre
foisÂ Â», a-t-il  estimÃ©. 
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